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1• Le:,p;resent, document al'0ur, principal objet ae presenter quelques

.. sujetsdecdiscussion. Ils,'agit 'de quelques-uns"des principaux pro;,.',,,:;:;,

blemes"~e ','p9J,g,ti,<11!1'<l.ile pose:, le~ financement au d<§veloppement industrieL

en Afriqu"e;p:q.rctessources €)xterieures.

2.

.", ':..,

a.ecrireen detaiJ. :.J.",s, s01l.l:'ges: ~isponibles ni a presenter une· estimation

quantitative:ael'aide financiere apportee ou des besoins.

Les principa,le~;sources de capitaux etrangers sontles suivantes
c

:

J.nvestissem~xit prive dir~ctetrariger~
pr€ts'tilorgal1ism~~t~1;ernationauxet interregionaux oU'd'insti-

iuiio~1S publiques de financeme11t;

'rinanc~mim, de' gouvernement a gouirernement;

1'iJ;1Ves"t;:i,ssement prive q.irect etranger dans l' industrie I1~t"st pas.:.:." ," ,. .;

une grosse sOilrcr de financrment, notamruent en Afrique. Les inv~,13tis­

sement" prives <leS ;,tats-Ul1is en Ar"erique latine et les investissements
,., 'J " .. ":••.; '~'. '-'_

du R9;¥;j.ume ...1,!l1iCl",ns ;Les pays du Commonwealth, notawruent en Inde, sont
,.'"",'.,;.. " ',. J" .. " ,'<;''.j"{.',•.

impo:r:t~ts. H":~!1'. aJ,).:ssi, pal' exemple, certains investissements prives

frangais et pelges daus ..1 1 il1d11strie des anciens terri to;i.rel3 coloniaux
••.. '.' . .' : .' ;'\,_ .,.' ·"'l; f-' ; ~.;:.'..~, .',' ., . ,', c,;::' ,. ,-

afric",ins de la France et .. sie la Belgique, mais ils nt"l3() I1t guere e:Ley,es",
'-' .. ~_'__ .'.' .. ·,u,. .' ',: '_,' _, ',.- ',. _ '. : ,., '::>.' ",.' .:--

On exp,Hque souvent" q1!-e ole pell. d I ampleur de l' investissernent prive,."
".>.-0"" . ' ,_.. '1 __ ,' ....> .', . '. >' _.,' , ..",~:'c.'•.~,.,,,::,

etrange:r ~ns ;t.';j.n2-lll;ltr;i." est du en partie a c" q:ue,l', 911 ~ppelle ;1.l1,
.. _ ... .,'.. ,...,J... '", " '< _ • '-' ' •• ,._ •• ,'. ' •."_'~', '-.,·C~o_~_,,'_

climat de l'investissement, ree;l ou ;j.magin",ire",. !'lOU<: parl.~rons pl:us
-- ..'. ,..;

loin des mesures prises pour offrir de plUS puissants stimulants.

Un aspect-p'ii;1'i~porti3J1t est la rentabilite des projets;' 'lui est li.ee' .'.

a. l'etroites~'e 'des r"arches,a l'illsuffisance'du pouvoir d'achat reel'"

et au manque a.'experien()e d~s ca<J1~s de direction. Cf est p()urq;i6ile~c,

gouvernemellts africains acc()rdent Ulle attention~c:crue ~ 1 'instaU1"i"t:i.on'c

d' une cooper~iJ.im:;~lllti.natlo~al~et s()us-regi()nal~ et cherchent a rea::

liser le developpement industriel par la voie du groupement et de la

repartition des industries.
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4, Parmi les institnt ·'.ons internationales, Ie principal apporteur

de capitaux, J.a Banque internationale, qui accorde des pr?ts en monnaie

forte soit d;i.reotement a I' j.ndustrie, soi t indirectement .par l'inter­

mediaire·de societes de financement .du dev81oppement, et des prets en

monnai" faible par l'interme(haire de sa filiale l'!§..sociation inter­

nationale~_~develoP1?~_IE~:n.t~ll ftL~.i.si qu.e des prets 8.. I' industrie privee

par l';i.ntermMicdre de la§.oc:,e,~j t:j~nciereJd:te£nationale. Avec un.

capital de 100 millions,de dollars seulement, cette derniere oPere a
une echelle modesto, mais des mesures ont ete prises pour tripler ou

; ',::i",,:.<::,;' .' , _:
quadrupler ses ressources grace a des prets de la Banque elle-meme.

En Afrique, une grande partie des investissements de la Banque sont
_~ ~0 -

alles a l'infrastructure. On a.ccorde de plus en plus d'attention a
1 'agriculture. Jusqu'ici l'industrie a ete negligee. La SFI ne'peut

accorder de prets qu's, l'industrie privee. La Banque etl'AID se sont

bornees dans la pratique t aider Ie secteur prive, entreprises ou

banques de developpement~· Cependant, dans Ie contexte africain, on

examine 'Ies' possibilites de modifier cette poli tique. En Amerique

latine'les principales opera,tions de 1a Banque interalliericaine de'de1Te~'

loppement dans l'industrie pl'ennent de l'ampleur e1; l'onpeuts'attellcft-..

que la'13anque af'H.. r;ain€o de dJveloppement qui vient-d'eire oreee s'inte-·'

ressera'E\galement aUX' projets i.ndustriels~ La Ban'iue'europeimne d' iii..:

vestisseinent ne s' occupe que des pays du harche" comlliull' europeen et des

pays assob'ies. 'Jus<tu' a pri-sent, U' semble' que ses activi tes en faveur

de l'il1d.u~trie des zones en voie de developpement se scii~nt limitees

aux regiollsles'mbinsdeveloppees de l'Europe.
, c,

II convient d'inclure dans ce groupe d'institutions l'Export-
. ~.A·"

Import Bank de WaShington. Elle a fait assez peu de prets pour Ie
'i

developpement de l'industrie et peu de ?rets a l'Afrique. ~ais elle'

ouvre chaque annee de nombr~~ credits pour l'exportat1~n de biens

d'equipement, surtout a la demande des exportateurs ou des banques des
. ,~.J

Etats-Unis.

,
"
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6. La Commonwealth Development Corporation accorde des prets aU

sein ,du Commonv.ealtbh,mai:Sses opeJ'ationsde"'pt'ets'orit 'peu d' envergure.

7. d~s dernfe;esannees, 1e 'financement de ~o;;~rnement a gouvernement

a pris de lliriJportance' en .Afriquo', mais on nepossede pas de rensei­

gneme'nts sur les somme'c conca-crees a 1" ir,dus't:rie. On sai t que le finan-
. .j . "J

cemen:!; de pro jetsiricii.l.s'triels repi-esen te une gro sse part de l' aide

financiere allemande. La part de financement i.ndustriel dans l'aide

fran<;>aise 'El'st i'2,i'b2c. 'Las' pays d I econdmie· ,pli3,nifiee-conc'entrent le gros

de leur ai:de S1U't;h,sprbj,e':ts:· indust:riels dans'le cadre de leur politique

declaree::'d'encowagelile'ht 'al'i'hdl1Strialisa'bioridans lespays' en voie de
. -', -", I' ..co·· ..>,' _ 'c.

developpemen'tv in!::iis· jusqv.' a present- leut' , 'aide a l' Afrique est demeuree

assez ,faible";:'

8. OIl n' a pas dB' renseignerri~~~s sur les credits accordes pa~' le(~':
I'·

fourni~seurs, mai~'on sa,;.t' qu'i'{ii3'jou~~t un role impo:r:tant dans Ie
C .,'.'- ,.:':,;: '~.;':-. ._ "j] _r' :-_"~j ~):JiJ.:· '.""-

financement ind1.,striel: Cependant ,', ;'-ls s' ajoutent a la charge de la
:~j"'-~:'.::':~"~. .(

dette des pays beneficiai.res 'Iui doivBnt rembourser des credits a court

te;Fllle on a.:moYliln".l;erml> au 'liel""ds"I>relllil'e':des engagements a ton€(te:rme~

En outrer il;1n t e:oto~J'lM rare qli,e 1:e pr~.xde l' equipemen~ finantl'E\ de 1;;';'.1·

sorte soit eleve~
-:", J" ·-.L"·

9. Au cours de~iscu~'~ioi18'regcnte~il a ete fait etat' d' estimati~n~
dii a~ficit dEl la bD.J.ang~~~~~18rciaiedes DOYS en voie de: d~~el~~p~~~~~'

! ... . - ... '-J ,,·tt,,)" '-""~ __ L

deficit ~iie lion doitCl~esorbEll' soh 'en ouvraritda'.antae'1'les frop.tieres
- ,'.1'- _~_l;,., ,L, _ "~-'_'.J.!_\"-.::' :::;L~~

du monde ~ndustrJ.alise u,UY.. expori.a "i~1:].:. des ?,otl~:r'S mains developpe~s7,!;,"
_" ,';. "" .'.'.:'.!.', :- .;. '.-' . ';;i; " ··..·13,- ,',." ,_,.j . l,,-·- 'c•• -,'

soit en aUgmentant l'aide etrangere, sOit Ancore"~ar Ces deuxmbyens
.-:; :.-', ~.:. ..; .!. t. L:,:, a v.,-~.,:;___ , :-~ (; :.: .-; .r:·' " ;"" - u

a la fois. Comme on"nla pas d;estimations detaillees et sUres po.ur.

l'Afriqu.e, on' ~iscllt~r~~Aer~,iement de 1a quest;:~n en te~meSgeJ:i~ra;:'';':

Voir notamwent, Nations Unies, ~de sur l'economie
1ere partie : l.e pa;ys en voic dlL d.evel~ent dans
mondi§lG,i%w..:.:sQ',r~", ,12'.6)} ::_'C':'_"- ':'::

mondiale, 1962,
le commerce----



E/CN.14/AS/vr/4
Page 4

On saitque les besbins africains d'aide financiere etrangere en V\le

dUd,eveloppement indtWtriel sont sans aucun doute tres eleves, mais­

l'Afriq~e peut neanmoins patir de ce qulon laisse Ie probleme a ce

plan assez general et global. En outre, on cour.t Ie risque de lais­

ser dans l'ombre ou meme de perdre de vue de nombreuses autres mesures

a prelld,re.

10. La.prer"iere observation qUis'impose c'est qu'il existe un besoin

et devastes possibilites d'augmentation d,e l'epargne interieure. En

particulier Ie taux marginal de liepargne peut croitre rapidement a

mesbre--'que Ie developpement s'opere: et que les revenus s'elevent. Ciest

la une necessite non seulement en elle-meme, mais c'est egalement une

conditi?ncp~ealable a l'aUbmentation de l'aide etrangere. Nous n'en

dirons pas plus sur la question car l'examen des problemes poses par

l'augmentation du finanoement interieur du developpement industriel

depasse Ie cadre du present documentlt

11. '- ·On ne peut esperer financer les programmes de developpement indus';'

triel- qUi sont 11 I' etude par la seule epargne interieure. En outre,_C

c'est surtout dans les debuts que l'on a besoins de l'aide etrangere;

Un certain nombre de reformes- souhaitables relatives aux modalites

d~9.Q:'i~'?i.de I' aide etrangere sont en COUTS d' exar"en. La plupart d ' entre

ell~~ in~eressent particulierement l'Afrique. II devient de plus en

plus eytdent que l'aide acoord,ee est plus utile si elle s'insere dans

Ie cadre d'un plan .national de developpement que si elle est appliquee

projet par projetimais.dans Ie cas des petits pays qui n'ont pas d,e

plan d,e d,eveloppement en tant que tel il serait imprudent d'arreter

trop tot l'aide par projets. Dans la mesure ou cette forme d,'aide

doit continuer, l'aide doit etre calculee d'apres Ie cout total, Y

compris les couts interieurs, mais non compris l'eventuelle contribution

11 Voir R. l~agher, Invested Finance in Five African Couhtries.

••
...
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interieur~,' q1J,i yaris_ ,d'unp"ys:;fI,.·VJl,l,.ttr.e. :OJl point de v.:ue·~u pays

donatel,U,' ayal}t.d,es .difficul1;\}jl.de pal"noe de paielnents, l' a;j,de assor...

tie de c~'.).liii;ioJ:lS est pompr"'l"'I1.$;icple ,nlais .il ,fauc1r"itque tout so;:i;:t

fait pour ill. re.npns"" le p-l1),s tq.t .pos:;lible,selon de.s.modalites COn-'

venues-.d'un CO!Jlr,lUn"ccord par. lespays o'Pna1;eurs. l,ach"rgecrois-• '" .·.. c.,.·.· C' ,,'

sante dJl r"lln'p01,lr.seJT\ent dela.de.tte,molletre oO!Jlpien iles1;.importan1;

d 1all0!l1ie~ c;Le, q,e'lai de grace.et 11;, dwee dl,l pret, "t,il ',apaillser-.);e__ ' .' '..'..

taux d rintj'i"et...po1,lr de norabre>,lJl;;POIYs OIfl"i,c'ains J,es don.s sontPJ:'e... .'t'.

ferables aux prets,<. _,Q' est.1,ll1.e..:w"t·i;qtletres c'ourant" que :de -concentrer.

l ' aide dans les pays qui ont 11'1 plus grande capacite d'absor.ption. ,Or,
:, . '.' ;' " J' :.' J'.} . . _.

il y aurai t be,aucoup a dire en faveur d I Me poEtique opposee visant
·-:·,[i.i::7:~~ ~ " .:".::)'1;;'-:: t;.'.-·- -., ;;',Iu'...~.'- ':"."I'.':

a la concentration d'une plus grande partie des prets et des dons en.
'-.0' ':,'.~ .:::;' N.,:;,_~ '.'. .. ,', '-.:::: . r~ '" ~.)~. ,;,~,;.~·2 ~,~

monnaie faible dans les pays les plus pauvres" jointe .J. un effort
,: . ~> .. :.'t. ,;:-:>;';.;:;;,',."::'1, :'.' f,.~, -.., /, "0

re,~lu pour' augmenter 1a capacite d I absorption •
•'-=-:;;, :.!-- .,,:.;'; I :~- .<_':; :"':::' .. ,. ci ,,"'

12. 11 a ete clairement demontre que le developpement industriel en

Afrique exige souvent Je groupement des pays et la mise en com'.lun des

projets de grande envergure. La tache peut etre facilitee grace a des

mesures appropriees prises par lee pays donateurs et par les pays

beneficiaires. A cet egaI'd, on pourrait envisager une formule comme

celle de l'~id to India Consortium. La r,onseil africain de coopera­

tion economique propose par la CEA et dont 1a creation est etudiee par

les gouvernements africain" pourrait jouer un role important.

13. La necessit" d'une augr,len-tation de l' epargne interieure et de

l'aide etrangere, et d'une reforme du processus d'octroi de l'aide est

evidente. Hais il est enCore plu" important d'examiner les raisons

pour lesque11es un volume plus grand des capitaux etrangers disponiblee
···""'-'_~_c·.~'''''''~.

ou qui _P,~..lYf?r:.:7i,,:nt ~ ~~:t-":~~ .Jlas.,,~.:..:,~eveloppem~nt. industriBilafricain.

Un probleme deja ci t",'est' c~lui del'{nsuffisance'des stilB4ll'~b~'

Des ,progres ont)et~t.:~it1!.~'ecell\~:~~i;;.,a..~scetta. V?i..<3L:O~pellt5,it<3rpar

axemple'll' etab'l'issement de' la Conve~tion de 'la Banqu.~ mon<llale"s...m .J. , '. ':.:' :';::.,..',.",

le reglement des differands relatifs aux investissements, le projet

propose par l'OCDE d'une garantie multilaterale de l'investissement
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etranger contre les risques nOn commerciaux, et le pro jet que la

Banque mondiale est en train de mettre au point pour le financement

compensatoire du developpement. Les garanties des investissements

et les codes d'investissement peuvent egalement etre utiles. La

plupart des pays africains ont mis au point des projets dace genre1t

11 serait des plus utile d'harmoniser ces mesures, de preference au

plan sous-regional, pour assurer de bonnes conditions a l'investis­

seur etranger et pour evi ter toute .concurrence f~cheuse entre les

pays africains dans l'octroi de conditions avantageuses.

14. 11 est d'une importance plus grande encore de trouver des projets

congus'·cselon de saines pratiques bancaires;"en partie par 1 t elimi~a­

tion impitoyable des entreprises de prestige, en partie par le grou­

pement de pays voisins afin de creer des marches assez etendus, et

surtout grace a une preparation suffisanteet systematique des projet~

:,,".

1/ Voir Nations Unies, Dis ositions le islatives et re lementaires
sur les investissements N° de vente: 65.11.K.3, New York, 1965).

gj Programmation industrielle et evaluation des projets (Compte rendu
analytique des travaux du cycle d'etudes interrebional, Prague,
octobre 1965).




